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    Présentation

    Assurance maladie, crèches, hôpitaux, accompagnement des personnes sans emploi…, les politiques sociales sont autant de droits, prestations et services auxquels la quasi-totalité des membres d’une société font appel tout au long de leur vie. Régulées par une multiplicité d’acteurs et actrices, politiques et prestations sociales font souvent l’objet de débats publics, dont l’intensité est liée aux intérêts qu’elles mettent en jeu et aux valeurs qu’elles engagent. La protection sociale et les politiques sociales absorbent en outre près d’un tiers de la richesse nationale en France. Il s’agit donc d’un domaine clé pour la qualité de vie des personnes, pour la stabilité de nos sociétés et l’orientation du développement économique.

	Cet ouvrage propose une analyse approfondie des politiques sociales, en éclairant la construction des problèmes publics. Il développe sur ces politiques une perspective informée par les sciences sociales, attentive à la fois aux acteurs et actrices qui font ces politiques, aux normes qu’elles véhiculent, aux luttes et intérêts qu’elles engagent. À ce titre, il s’adresse aux personnes qui ont fait des politiques sociales leur profession, au monde de la recherche, ainsi qu’aux étudiants et aux étudiantes.
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Introduction. Les politiques sociales comme action publique



 

Olivier 
GiraudDirecteur de recherche CNRS, Lise-Cnam, CNRS, Paris.





Gwenaëlle 
PerrierMaîtresse de conférences en science politique à l’université
Sorbonne Paris nord.







 

Assurance maladie, crèches, hôpitaux, accompagnement des
demandeurs et demandeuses d’emploi, retraites, soins à domicile et
bien d’autres politiques sociales : autant de structures, prestations
et services auxquels la quasi-totalité des membres d’une société fait
régulièrement appel. Le recours à ces formes de solidarité instituées
par l’État social se fait plus impérieux à certains moments du parcours de vie des individus marqués par la vulnérabilité au plan social
(entrée ou sortie de vie active, chômage, arrivée d’enfants, etc.) ou
sanitaire (naissance, maladie, vieillissement…).

Concernant toute la population, mobilisant un grand nombre
de professions et de structures (publiques ou privées, administratives, associatives ou marchandes), porteuses d’enjeux variés,
les politiques sociales font régulièrement l’objet de polémiques, à
l’instar de celle sur les « faux chômeurs », et de débats, comme
ceux afférant au financement des retraites et de l’assurance maladie
ou à la prise en charge de la perte d’autonomie. Indispensables et
visibles, elles sont aussi caractérisées par la diversité des dispositifs (la politique familiale en est un exemple éloquent) et l’inégale
information des destinataires à leur sujet, par leur technicité parfois
(en matière de calcul des allocations chômage, par exemple), mais
aussi par la complexité des enjeux éthiques qu’elles posent. Les
débats d’aujourd’hui sur l’homoparentalité, la fin de vie ou le rôle
de l’État social dans l’égalité des sexes ont en partie recouvert
ceux d’hier sur la contraception, l’assurance chômage ou le rôle
des Églises dans l’éducation.

Enfin, les politiques sociales jouent un rôle central dans la vie
démocratique. Depuis que l’égalité politique entre les individus
est inscrite dans le droit et dans les mœurs, la question des conditions socioéconomiques de la participation des individus à la vie
démocratique est posée [Donzelot, 1984]. Cependant, les objectifs
politiques assignés à l’État social restent contradictoires. Entre les
voix qui attendent de lui qu’il tende vers l’égalité entre les individus et celles qui entendent limiter ses missions à la lutte contre
la pauvreté extrême, notamment parce qu’elle entraîne aussi une
exclusion de fait de toute participation politique, les positions sont
d’une grande variété. La question de savoir ce qui relève, dans le
fonctionnement social, de la responsabilité des pouvoirs publics
et de celle des individus continue également d’être controversée.
De ce point de vue, les politiques sociales renvoient à des clivages
sociaux, mais aussi partisans, historiquement déterminants dans les
sociétés démocratiques. Ainsi, si ces politiques sont une composante essentielle du fonctionnement de la vie démocratique, leurs
objectifs, ainsi que leur périmètre concret, sont aussi le produit du
fonctionnement démocratique, non seulement par le truchement
de la compétition partisane, mais plus largement par le jeu des
divers canaux de régulation de l’action publique : de l’expertise aux
mobilisations et luttes sociales, des débats publics aux discussions
parlementaires.

En partie insaisissables tant elles sont diffusées dans la vie
sociale et la vie intime des individus, les politiques sociales renvoient également à des manifestations tangibles. Elles absorbent
aujourd’hui plus de la moitié de la dépense publique, pour les
seules prestations sociales, ce qui représente plus de 31 % du PIB
de la France en 2018 [1] . Les débats publics à propos des politiques
sociales traitent d’ailleurs souvent d’agrégats financiers conséquents
et de comptes sociaux complexes. Au-delà des enjeux touchant à
l’égalité entre les personnes ou les groupes sociaux, les débats sur
le financement de la protection sociale et, plus largement, de toutes
les politiques sociales, représentent une continuité dans l’histoire
de l’institutionnalisation des solidarités [De Swaan, 1995].

La protection et les politiques sociales organisent concrètement la (re)distribution de ressources monétaires, matérielles ou
en termes de services aux personnes de manière multidimensionnelle : entre les groupes sociaux, les professions, les groupes d’âge,
les territoires, les sexes, etc. Ainsi, la régulation politique qui est
au centre des politiques sociales est aux prises avec des tensions
diverses. Dans le sillage des enjeux classiques attachés aux principes
de distribution (justice distributive versus commutative) entre les
individus ou les groupes sociaux, des attentes de compensations,
des besoins ou requêtes spécifiques d’individus ou de certains
groupes sociaux sont aujourd’hui considérés comme légitimes.
Pour guider cette régulation, des choix politiques sont faits à partir de normes plus ou moins abstraites – qu’est-ce que la justice
sociale ou l’égalité ? Quelle autonomie concrète garantir à des
personnes avec handicap ? –, dont les enjeux sociaux sont centraux
dans la vie en société.

Les solidarités instituées renvoient donc à des enjeux financiers
(en vertu des centaines de milliards d’euros qu’elles représentent),
politiques (du fait du poids des macrorégulations sociales qu’elles
engagent et des luttes qu’elles occasionnent), mais engagent également un rapport aux valeurs (solidarité, responsabilité, affiliation
communautaire, hiérarchie sociale, etc.), par leur capacité d’intervention, voire d’intrusion, dans les vies intimes des personnes et
des familles. De nombreuses recherches en science politique et
en sociologie de l’action publique permettent aujourd’hui d’éclairer précisément ces enjeux dans différents secteurs des politiques
sociales, comme ceux de la santé, de la famille, de l’emploi, etc.

Notre ouvrage fait le pari de prendre appui sur les apports de la
sociologie de l’action publique dans le but de dépasser les analyses
institutionnelles, juridiques ou de science administrative, pour mettre
en avant les processus et les enjeux de construction des problèmes
publics dans le champ du social, ceux de leur institutionnalisation et ceux de leur mise en œuvre. L’interrogation centrée sur
les problèmes publics est aujourd’hui répandue dans la littérature
scientifique. Premièrement, l’identification des acteurs et actrices
qui participent à la formulation des controverses scientifiques ou
politiques des problèmes publics est un élément clé dans l’analyse
en termes d’action publique. On s’intéresse alors aux oppositions
dans l’attribution des causes et des effets de ces problèmes, ainsi
qu’aux stratégies de publicisation et/ou de représentation des intérêts,
ou encore à celles d’appropriations par certains acteurs et actrices,
ou professions des enjeux publics [Lascoumes, Le Galès, 2018 ;
Knoepfel et al., 2015]. Dans le cas des politiques sociales, les héritages religieux, les clivages culturels et sociaux, les mobilisations
et les luttes sociales et politiques, les dynamiques économiques ou
encore politiques et institutionnelles sont également au cœur des
analyses, souvent comparatives, produites dans la littérature internationale [par exemple : Greve, 2019]. Deuxièmement, l’analyse
des problèmes publics porte son attention sur les logiques d’institutionnalisation, souvent par secteurs ou professions, des normes et
des instruments d’action publique, ainsi que sur les effets en retour
qu’ils produisent sur les acteurs et problèmes sociaux. Enfin, troisièmement, la mise en œuvre des politiques sociales mérite également
une attention particulière. Ce stade est crucial car il porte sur la façon
dont les différentes composantes des politiques se confrontent au
réel. L’analyse de la mise en œuvre permet de comprendre si les
acteurs et actrices maintiennent ou modifient les objectifs initiaux
des politiques. Il est également celui où la capacité des instruments
et dispositifs à réaliser les objectifs anticipés se vérifie ou non.
Enfin, les interactions entre les professionnels de la mise en œuvre,
leurs organisations d’appartenance et les destinataires des politiques
ouvrent sur un grand nombre d’enjeux cruciaux, notamment ceux
qui touchent aux conditions de l’accès aux droits des bénéficiaires.

En France, la tradition de recherche sur l’État social est particulièrement riche et originale. Elle s’inscrit notamment dans
une perspective de sociologie historique et politique stimulante
pour développer une analyse critique de l’action publique. Les
travaux pionniers de Pierre Rosanvallon [1981] en sont sans doute
la meilleure illustration. Son analyse identifiait précocement, derrière la « crise de l’État-providence », les limites des politiques
socioéconomiques héritées de l’après-guerre et, plus largement, de
l’action publique de l’époque, alors même que se profilaient déjà
les impasses du néolibéralisme. Ceux de Jacques Donzelot [1984]
ou de François Ewald [1986] ont consisté, dans le sillage du projet
intellectuel de Michel Foucault, à travailler sur les conditions de
possibilité historique de formes sociales spécifiques que sont les
systèmes de protection sociale, à l’articulation entre recherche historique et analyse des formes de pouvoir. La tradition française est
également marquée par les travaux de sociologie historique de Serge
Paugam [1991] ou de Robert Castel [1995], qui combinent l’analyse
d’un objet spécifique dans le domaine du social – le traitement
réservé aux pauvres pour le premier (voir chapitre 1) ; l’influence de
la dynamique de salarisation dans la transformation des modalités
d’intégration sociale, pour le second – avec une réflexion sur les
dynamiques et les mutations de la citoyenneté sociale. Plus récemment, des travaux combinant sociologie du travail, sociologie de
l’administration et sociologie des rapports sociaux sont venus éclairer les multiples enjeux qu’engage la mise en œuvre des politiques
sociales, à l’instar du travail précurseur de Vincent Dubois [1999]
(voir chapitre 12). Ces travaux montrent à quel point la trajectoire
des politiques sociales est loin d’être arrêtée au moment des prises
de décision politique. Par ailleurs, les recherches en socioéconomie,
surtout institutionnalistes [Théret, 2002], tout comme celles portant
sur les politiques publiques [Palier, 2005], ont finalement ouvert
les travaux français à des analyses comparatives dans leurs objets,
mais aussi à la littérature internationale (voir chapitre 9).

Dans le contexte international précisément, la protection sociale
institutionnalisée est un objet de recherche légitime depuis plus
longtemps et, à la différence de la situation française, les travaux
comparatifs ont d’emblée occupé une place centrale, notamment
chez certains auteurs germanophones [voir par exemple Flora et
Heidenheimer, 1981 ; Alber, 1982 ; et le chapitre 8]. À partir du
travail fondateur de Gøsta Esping-Andersen [1990], les approches
comparatives se font plus systématiques, notamment sous l’influence de l’analyse institutionnaliste (voir chapitre 9). Identifiant
les facteurs qui expliquent les différences entre les configurations
nationales de l’État social, mais aussi leurs effets sur l’autonomie
des individus par rapport au marché (la « decommodification »),
à la famille, ou encore en termes de stratification sociale, cette
approche a représenté une rupture si importante qu’elle a non
seulement été à la base d’un renouveau des travaux comparatifs
pour plusieurs décennies, mais a aussi suscité des critiques qui ont
amplement nourri la littérature (voir chapitre 13). La critique portant
sur l’absence de considération des aspects sexués des politiques
sociales et sur leur contribution à maintenir, si ce n’est renforcer
les inégalités de genre [par exemple Orloff, 1996], a donné lieu à
une riche littérature qui précisément met en lumière les mécanismes
sociaux en cause [Daly, Rake, 2003]. La critique portant sur la non-prise en compte des spécificités des cultures et des configurations
locales de la protection sociale s’est également montrée fructueuse.
L’approche des welfare mix a ainsi montré que les institutions nationales, qu’elles soient sociales-démocrates ou libérales, abritent le
plus souvent localement des prestations sociales, des prestataires
de services sociaux porteurs de valeurs spécifiques, mais aussi,
dans certains cas, des formes de citoyenneté sociale [Evers, 1990 ;
chapitre 17]. Enfin, les travaux sur les nouveaux risques sociaux
ont bien mis en lumière à quel point la déstabilisation des familles,
la montée de la précarité et de la discontinuité des emplois, ou
encore la progression continue de l’emploi féminin, remettent en
cause les équilibres hérités des compromis sociaux institués avant
ou après la Seconde Guerre mondiale [par exemple Bonoli, 2007].
Ces changements drastiques affectent spécialement les politiques
familiales (chapitre 4).

Cet ouvrage est situé dans le champ de la sociologie de l’action
publique. Ce domaine articule ici deux regards complémentaires sur
les politiques sociales. En premier lieu, cette approche est fondée sur
une analyse des phénomènes de pouvoir et des institutions, développée avant tout en science politique. L’entrée par les « secteurs »
ou les domaines spécifiques des politiques sociales retenue pour la
première partie de cet ouvrage est caractéristique de cette logique :
enjeux de pauvreté (chapitre 1), de retraite (chapitre 2), de travail
et d’emploi (chapitre 3), ceux liés à la famille (chapitre 4), à la
santé (chapitre 5), au handicap (chapitre 6) et à l’accompagnement
à l’autonomie (chapitre 7). Ces chapitres analysent les contextes
et les dynamiques historiques de formulation des enjeux sociaux,
politiques ou encore économiques qui ont donné naissance aux politiques sociales institutionnalisées dans ces champs. Ils comportent
ainsi une dimension sociohistorique, en tout cas diachronique. Ces
chapitres visent en outre à analyser les objectifs assignés à ces
politiques, mais aussi à montrer quelles sont les évolutions récentes
des débats publics dans les différents champs concernés. Dans les
deuxième et troisième parties, portant respectivement sur les outils
d’analyse et les nouveaux défis des politiques sociales, les chapitres
abordent les instruments d’action publique ou les acteurs et actrices
de leur mise en œuvre. Ceux dédiés au rôle des idées (chapitre 11),
à la mise en œuvre (chapitre 12) et à l’évaluation des politiques
(chapitre 15), ou encore au rôle du marché dans les régulations
des politiques sociales (chapitre 16) s’inscrivent également dans
la tradition analytique de l’analyse de l’action publique.

L’approche de sociologie de l’action publique adoptée ici est
ouverte à un questionnement sociologique plus large portant sur les
dynamiques sociales, notamment sur les logiques de structuration
des groupes sociaux, des affiliations mais aussi des hiérarchies
sociales. Dans le contexte de cette tradition, l’institutionnalisation
des politiques sociales est pensée comme un rapport social impliquant les acteurs sociaux, qu’il s’agisse notamment des destinataires
des politiques sociales ou des professionnels et professionnelles
qui mettent en œuvre ces politiques. Les analyses qui portent par
exemple sur le rôle des variables culturelles (chapitre 10) ou encore
des enjeux sexués dans les politiques sociales (chapitre 13) relèvent
d’une telle démarche. Enfin, certaines des thématiques abordées
dans l’ouvrage, comme celle portant sur le non-recours au droits
sociaux (chapitre 14) ou encore les échelles d’inscription des solidarités instituées (chapitre 17), en ce qu’elles relèvent à la fois de
logiques institutionnelles et de dynamiques sociales, sont typiquement à l’intersection entre ces deux traditions des sciences sociales.
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Ensemble complexe et mouvant, les politiques de lutte contre la
pauvreté relèvent de différents domaines. Si la pauvreté et l’exclusion sociale se sont progressivement institutionnalisées et autonomisées comme des catégories d’action publique à part entière depuis
les années 1980 et 1990, le périmètre des politiques publiques
– ou privées, nous y reviendrons – qui contribuent à contenir ou à
faire diminuer la pauvreté excède largement ce sous-ensemble aux
contours relativement bien délimités, mais très réduit au regard des
dépenses de protection sociale.

En effet, la pauvreté revêt, du point de vue de l’action publique,
la triple caractéristique : 1) d’être l’objet d’une intervention spécifique – l’aide et l’action sociales –, qui peut être caractérisée comme
un ensemble de dispositifs et de mesures d’assistance sociale ; 2) de
contribuer à façonner la signification sociale du phénomène dans
un contexte où l’identité négative d’« assisté » est une identité
intériorisée des « bénéficiaires » – c’est-à-dire la manière dont ils se
représentent eux-mêmes – de ces prestations et mesures, en même
temps qu’elle façonne l’image qu’ils ont aux yeux des autres – dans
la mesure où nombre d’autres membres de la société se définissent,
de manière négative, en mettant à distance cette figure d’assisté ;
enfin, 3) le taux de pauvreté monétaire relative, qui est l’indicateur
le plus courant pour mesurer le phénomène (voir encadré), peut être
considéré comme un indicateur synthétique de l’efficacité globale
de l’action de l’État social.

Les principales mesures de la pauvretéLa question de la mesure de la pauvreté n’est pas sans poser
de difficultés. Au moins quatre définitions peuvent être identifiées,
dont aucune ne peut être considérée comme donnant « la »
mesure du phénomène en tant que telle. La mesure la plus courante est le taux de pauvreté monétaire relative : sont pauvres
tous les individus vivant dans des ménages dont le niveau de
vie est inférieur à 60 % du revenu médian du pays de référence.
À côté de cette pauvreté monétaire, un indicateur de privation
matérielle et sociale a été élaboré. Il recoupe la partie de la
population affectée par au moins cinq éléments sur treize. Le fait
de bénéficier d’une mesure d’assistance sociale contribue à une
définition administrative ou institutionnelle du phénomène, qui
recoupe largement la définition sociologique donnée par Serge
Paugam à la suite des travaux de Georg Simmel.

Enfin, avec Adrien Papuchon, nous avons élaboré, à partir de
l’exploitation des données du Baromètre d’opinion de la Drees
(Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des
statistiques du ministère des Solidarités et de la Santé) un indicateur de pauvreté subjective. L’ensemble de ces mesures donne
en France des taux relativement proches (entre 11 % et 18 %
de la population). Néanmoins, le recoupement entre les populations n’est que très partiel, ce qui contribue à la pertinence d’une
approche faisant de la pauvreté un phénomène dont le noyau
dur est constitué par les ménages concernés par plusieurs types
de pauvreté et le halo par les ménages concernés par l’une ou
l’autre de ces différentes mesures [Duvoux et Papuchon, 2018].


Les politiques de lutte contre la pauvreté doivent donc être
appréhendées à différents niveaux. Par souci de clarté, je différencierai ici les politiques publiques non spécifiquement destinées à
lutter contre la pauvreté mais qui ont pour effet de corriger celle-ci.
Pour démontrer ce premier point, je resituerai la genèse de ces politiques et m’appuierai sur l’exemple des retraites qui ont contribué à
baisser considérablement le taux de pauvreté des personnes âgées
en France. Dans un second temps, je m’intéresserai à l’institutionnalisation progressive de la pauvreté comme domaine d’action
publique spécifique et identifierai quatre phases dans la trajectoire
institutionnelle de ces politiques. L’analyse de ces quatre phases,
qui constituera le cœur du présent chapitre, cherchera à montrer
comment divers débats sont portés par des acteurs et débouchent
sur des mesures dont les effets sont contestés par une génération
ultérieure d’acteurs. Pour conclure, je montrerai que leurs effets
sont très fortement dépendants d’évolutions exogènes au périmètre
d’intervention.




De la pauvreté à l’avènement de l’État social

La pauvreté a été une catégorie centrale des actions philanthropiques et des premiers jalons de l’État social en France. Au risque
de caricaturer des périodes riches en événements, retournements
et innovations dont certaines, notamment dans le travail social, se
sont révélées durables, on peut dire que le XIXe siècle fut marqué
par l’avènement d’une « politique sans État » dans laquelle les
actions de bienfaisance détenaient une centralité dans les modes
d’intervention contre la pauvreté [Castel, 1995]. Celles-ci étaient
orientées de manière non équivoque contre l’intervention de l’État.
Les principaux critères mis en lumière par Abram De Swaan [1995]
(proximité, incapacité, docilité) pour caractériser les modes d’action
contre la pauvreté ont prévalu tout au long de cette période, avant
que les transformations plus globales des formes d’organisation des
sociétés modernes – parmi lesquelles on se bornera à citer l’industrialisation et l’urbanisation croissantes, mais aussi la nationalisation progressive des sociétés qui donnent à l’État une légitimité à
intervenir sur des matières considérées comme relevant des pouvoirs
publics locaux – ne conduisent à une étatisation des principaux dispositifs de prise en charge de l’indigence [Brodiez-Dolino, 2016].

Néanmoins, ces interventions étaient essentiellement palliatives.
Il faudra attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que
les éléments d’une véritable Sécurité sociale voient le jour. Servant
d’abord principalement des allocations familiales, les assurances
sociales se déploieront progressivement jusqu’à des volumes de
transferts qui représentent aujourd’hui près de deux fois le budget
de l’État. Les assurances sociales sont assises sur le principe de la
proportionnalité des cotisations et des prestations. Celles-ci vont
donc remplir une fonction de protection, plus d’ailleurs que de
redistribution, dans un contexte de compression historique des inégalités, notamment du fait d’un moindre poids du patrimoine dans
des sociétés en forte croissance économique. La citoyenneté sociale
permet aux différentes catégories de se projeter dans l’avenir, quand
bien même les conditions matérielles d’existence actuelles seraient
dégradées. La montée en puissance des régimes de retraite obligatoire va contribuer, même si la lutte contre la pauvreté n’est pas leur
objet à proprement parler, à corriger une pauvreté conçue comme
traditionnelle, à savoir celle des personnes trop âgées pour subvenir
à leurs besoins par leur présence sur le marché du travail.

La société française contribue aujourd’hui à hauteur de 14 %
de son produit intérieur brut (PIB) au financement des pensions
de retraite. Cet effort substantiel a contribué à une importante
diminution du taux de pauvreté des retraités (aujourd’hui de 8 %
environ, soit très en deçà du taux de pauvreté monétaire relative en
population générale). Même si les pensions et autres prestations de
type assurantiel sont moins redistributives que des transferts financés par l’impôt et pouvant avoir directement vocation à corriger les
inégalités verticales, l’importance des volumes de transferts qu’elles
occasionnent leur permet d’avoir un effet redistributif important
[Guillaud, Zemmour, Amoureux, 2018]. Cet exemple n’est qu’un
cas parmi d’autres tant il est évident que d’autres interventions
non spécifiques ont des effets sur la lutte contre la pauvreté : le
chômage, facteur de pauvreté, est lui-même influencé par le niveau
d’éducation ; le système éducatif, voire les modes de prise en charge
du jeune enfant, ont alors un rôle préventif essentiel.

On est ainsi passé d’une intervention focalisée sur la figure de
l’indigent à une protection centrée sur la figure du travailleur, de
manière d’abord « théorique » (dans la période allant de la fin du
XIXe siècle au milieu du XXe), puis plus effective à partir de la fin
de la Seconde Guerre mondiale. Les constructions institutionnelles
et politiques de la société salariale ont reposé sur la protection du
travail et sur le statut d’emploi. L’édification de la société salariale
s’est traduite par l’ajout d’un statut (à travers le droit du travail et la
protection sociale) dans la relation contractuelle entre employeurs
et salariés. Elle a contribué à une forte réduction de l’incertitude
éprouvée par les travailleurs dans les configurations sociales antérieures. C’est à travers la réduction de cette « hantise du lendemain »
que la diminution des inégalités entre possédants et non-possédants
était visée. À travers les allocations familiales (qui représentent
dans les années 1950 un tiers des revenus des ouvriers), puis surtout
des retraites qui ont permis d’endiguer la pauvreté séculaire des
personnes âgées, le système de protection a profondément transformé la société, en participant au mouvement égalitaire auquel le
développement de l’éducation a également contribué à la même
période. Néanmoins, les hiérarchies sociales se sont maintenues
dans une société plus focalisée sur la notion de progrès que sur
celle d’égalisation entre les personnes. Porteuses de fortes inégalités femmes-hommes, les protections de l’État social ont été
battues en brèche par les transformations profondes des sociétés
advenues à partir des années 1960 et surtout 1970 : développement
d’un capitalisme financier mondialisé ; flexibilisation des relations
d’emploi ; transformation de la vie privée sous l’effet de l’entrée
des femmes sur le marché du travail, etc. Dans un contexte marqué
par le développement du chômage de masse et la précarisation
de l’emploi, un diagnostic critique émerge alors sur les effets des
prestations assurantielles. Il est reproché à ces dernières de produire
un « effet Matthieu », c’est-à-dire de protéger les salariés déjà les
plus protégés, au détriment des populations plus marginales, celles-là mêmes qui font l’objet de mobilisations associatives régulières
sous l’impulsion de personnalités charismatiques comme l’abbé
Pierre et son insurrection de la bonté contre le mal-logement en
1954 ou le père Joseph Wresinski et le mouvement ATD Quart
Monde créé en 1957.

Porté notamment par René Lenoir [1974], ce diagnostic critique
va contribuer au développement de dispositifs spécifiques et à
une institutionnalisation progressive de la lutte contre la pauvreté
comme un domaine autonome au sein de l’appareil d’État. Ainsi,
le père Wresinski est élu au Conseil économique et social en 1979.
Cette position lui donnera notamment la légitimité pour publier le
rapport Grande Pauvreté et précarité économique en 1987, dont
l’opération de rassemblement de différentes catégories de populations sous une même problématique et avec une visée de promotion
des droits humains contribuera fortement à la création du revenu
minimum d’insertion (RMI) l’année suivante. Au-delà du cas singulier de cette personne et de ce mouvement, dont l’influence sur
l’action publique en matière de pauvreté en France et à l’étranger
[Brodiez-Dolino, 2021] ne doit pas être sous-estimée, le point
important réside dans le fait que l’initiative associative a été relayée
par une coalition d’acteurs, notamment de hauts fonctionnaires,
sceptiques sur la capacité des grandes institutions de protection
sociale à venir à bout des situations de pauvreté. Le développement
du chômage de masse a contribué à faire changer d’échelle les
problèmes de pauvreté et à les installer au cœur du débat public et
des réponses politiques.




Des mesures catégorielles au revenu minimum d’insertion

Le développement de mesures catégorielles : les années 1970
sont marquées par le développement d’un diagnostic critique sur les
protections assurantielles de l’État social [Viguier, 2020]. En effet,
cette période est caractérisée par les tensions inhérentes au modèle
de ce que le sociologue Robert Castel (1933-2013) [1995] appelle
les politiques d’intégration (à ne pas confondre avec les politiques
en direction des immigrés) et qui structuraient la société autour
de groupes homogènes et hiérarchisés. Par exemple, les grilles de
qualification servaient de base collective pour établir les rémunérations dans les entreprises. Très protectrices pour les salariés les plus
stables, celles-ci sont accusées de renforcer plutôt que de corriger
des situations de pauvreté certes marginales, mais dont il devient
de plus en plus improbable qu’elles soient adéquatement traitées
par les protections classiques de l’État social. Le diagnostic critique
sur la difficulté à prendre en compte les situations spécifiques des
« exclus » contribue à justifier la création de mesures ciblées, qui
poseront – au risque d’une lecture téléologique – les prémisses
d’une intervention de portée plus générale quelques années plus
tard. Ainsi, la création de l’allocation parent isolé (API) créée en
1976 sous l’égide de René Lenoir, alors secrétaire d’État auprès
de la ministre de la Santé Simone Veil, est-elle un repère important
de cette période.

Le développement d’un filet de sécurité assistantiel : par rapport à la période précédente, le contexte change doublement à
partir du milieu des années 1980. La conversion de la gauche à
la « rigueur » budgétaire dans le cadre d’un choix d’intégration
à l’Europe a conduit au développement d’un consensus sur la
nécessité de concilier la redistribution et la « compétitivité des
entreprises ». La gauche et la droite se rejoignent sur le principe
d’une prise en charge par l’État d’une partie du coût de la solidarité,
même si des divergences subsistent bien sûr sur le montant des
prélèvements fiscaux, pour épargner les entreprises. Les syndicats,
inquiets de la baisse des protections notamment dans le domaine
de l’emploi, négocient le transfert à l’État d’un secteur assistantiel élargi, c’est-à-dire d’un ensemble de prestations sociales non
contributives (à la différence des assurances sociales), financées
par l’impôt et ciblées sur les catégories les plus pauvres. À gauche,
le principe du revenu minimal est contesté pour ses origines néolibérales et le consentement au chômage de masse dont il serait le
signe, jusqu’aux années 1983-1984. L’alternance conservatrice de
1986 est marquée par le développement d’initiatives locales, qui
visent à restituer aux bénéficiaires une dignité par le travail. Elle
fait taire la partie de la gauche qui plaidait pour une intervention
sur les structures économiques et non sur la demande solvable. Le
revenu minimal est inscrit dans le programme pour la réélection de
François Mitterrand et mis en œuvre par Michel Rocard dès 1988.
Il traduit une étatisation de la protection sociale, porteuse d’une
promesse d’universalisation, mais aussi d’un risque de réduction
des protections à une couverture minimale. Avec l’adoption en
1990 de la contribution sociale généralisée (CSG), qui finance la
protection sociale par un prélèvement sur une assiette de revenus
élargis en partie aux produits du patrimoine, le RMI vise à adapter
celle-ci aux enjeux d’une société frappée par un chômage structurel
et durable, sans transformer l’architecture d’ensemble du système.

L’adoption de ce dispositif marque le début d’une décennie
marquée par une double dynamique d’institutionnalisation progressive de la cause de la lutte contre l’exclusion. La loi Besson sur le
logement de 1991, puis la loi d’orientation contre les exclusions
de 1998 et la création de la couverture maladie universelle (CMU)
en 1999 se succèdent, après que l’exclusion est décrétée grande
cause nationale en 1993. La pauvreté devient une catégorie d’action
publique. Un partage des rôles entre l’État et les associations pour
la mise en œuvre de mesures d’urgence sociale d’une part et entre
l’État et les collectivités territoriales pour les politiques d’insertion
d’autre part se met en place. La loi sur le RMI marque donc une
rupture qui, si elle « s’inscrit dans la continuité historique du développement de la protection sociale » [Paugam, 1993, p. 93], étend
considérablement les droits sociaux en direction de populations ne
pouvant subvenir par elles-mêmes à leurs besoins. Le RMI renouvelle ainsi profondément les principes de la protection sociale, dans
la mesure où il rompt avec la logique catégorielle traditionnelle de
l’assistance. En effet, le RMI est une allocation qui vise à permettre
aux ménages d’atteindre un niveau de ressources donné en les faisant bénéficier d’un transfert représentant la différence entre leurs
ressources effectives (vérifiées trimestriellement) et le montant de
la prestation, et qui reconnaît les pauvres comme une population
ayant des droits à l’assistance officielle, obligatoire et permanente.

Le principe d’universalité est supposé faire disparaître la catégorie
morale du « mauvais » pauvre qui n’aurait pas droit au secours de
la collectivité : le droit à l’assistance et le droit à l’insertion s’appliquent ici à tous ceux qui ont des revenus inférieurs au seuil retenu.
« L’application de ce principe d’universalité fait disparaître le jugement moral sur le droit à bénéficier ou non du soutien de la collectivité
qui constituait jusqu’ici un des critères de l’attribution des aides de
l’assistance » [ibid., p. 105]. Les jeunes de moins de vingt-cinq ans
sont cependant exclus du dispositif, à quelques exceptions près, ce
qui s’explique à la fois par le développement de mesures d’insertion
professionnelle spécifiques dans le sillage du rapport de Bertrand
Schwartz [1981] et par le principe d’une allocation subsidiaire par
rapport à la solidarité familiale. On voit là la désarticulation entre
des instruments fiscaux et les politiques de solidarité : le mécanisme
du quotient familial (cf. chapitre 4) compte les enfants comme des
demi-parts fiscales et diminue le montant de l’impôt sur le revenu. Ce
faisant, il s’adresse aux ménages assujettis à cet impôt. Les familles
les plus pauvres ne bénéficient pas de cette mesure. Le constat, dressé
par les acteurs associatifs, des effets négatifs de l’exclusion des
jeunes conduit cependant à une réflexion sur ces barrières d’âge qui
contreviennent au principe d’universalité.

Adossées à une création institutionnelle originale, le RMI, les
politiques d’insertion sont promues comme l’envers, positif, des
trajectoires d’exclusion et comme avant-gardistes de formes de
protection sociale dites « actives », dans lesquelles l’aide sociale est
envisagée de manière individualisée comme la contrepartie d’une
démarche personnelle « responsable ». À cette époque, l’idée que
l’insertion est un second droit l’emporte finalement sur l’idée que
l’accompagnement est une contrepartie à l’allocation. Néanmoins,
l’effort d’accompagnement vers l’insertion socioprofessionnelle
ne sera jamais à la hauteur des ambitions initiales, le ratio entre le
montant des dépenses d’accompagnement et celui de l’allocation
ne cessant de baisser. Cela est dû à la fois à la fin des obligations de consacrer une proportion du financement de l’allocation
à l’accompagnement des allocataires du RMI et à l’augmentation
de leurs effectifs.




L’activation de la protection sociale

Le développement à grande échelle de l’assistance et sa fonction
d’indemnisation du chômage de fait ont eu plusieurs conséquences.
Surtout, la signification sociale de la prestation a évolué dans un
contexte de forte européanisation des débats sur la pauvreté et les
questions sociales. Les années 1980 et 1990 voient le développement en France de politiques de soutien au revenu et d’une critique
du coût du travail – peu qualifié notamment –, qualifié d’excessif du
fait du poids des prélèvements sociaux. Le montant des différentes
allocations de solidarité est critiqué comme étant trop élevé et créant
des trappes à inactivité – c’est-à-dire des revenus de remplacement
ayant pour effet d’inciter leurs bénéficiaires à ne pas retourner sur
le marché du travail et à être ainsi durablement enfermés dans
l’inactivité – pour des salariés dont la norme d’entrée sur le marché
du travail devient un emploi payé à temps partiel à un demi-Smic.
Le montant de ces prestations et le faible différentiel par rapport
aux (faibles) salaires conduit à la création, en 2001, de la prime
pour l’emploi pour majorer les bas revenus, mais en excluant les
travailleurs à temps partiel afin d’éviter les effets d’aubaine et les
incitations au développement d’emplois précaires. Les politiques
sociales visant à rendre le travail payant (« making work pay », dans
le langage des institutions internationales) se développent donc
en France à partir de cette période, dans un contexte où elles sont
promues à l’échelon européen comme une voie de conciliation entre
activité et protection sociale. Cette promotion se traduira concrètement par des mesures prises par les gouvernements néotravaillistes
britanniques et à la suite des réformes Hartz en Allemagne. En
France, le degré de coercition restera nettement moindre que dans
ces deux pays.

De plus, l’assistance semble participer d’une gestion stratifiée du
social, dans laquelle les rôles sont partagés entre l’État, qui prend en
charge les exclus du lien social marchand, et la Sécurité sociale, qui
protège les populations en activité. Ainsi la décentralisation du RMI,
entamée dès 1988 et achevée en 2004, a-t-elle conduit, dans le cadre
d’un redéploiement de la protection dans la proximité, à dissocier
la régulation de l’emploi de celle du non-emploi. L’avènement du
« département-providence », pour reprendre les termes de Robert
Lafore [2004], a entériné cette segmentation et participé à la politisation de l’assistance au niveau local, nous y reviendrons.

Au début des années 2000, une « fatigue de la compassion »
est identifiée : « La propension observée à une critique du RMI et
de l’action publique doit être considérée avec sérieux » [Damon
et Huatchel, 2002]. Le RMI concentre les critiques, et se trouve
déconnecté de la réalité sociale des situations de pauvreté [Espinasse
et Sautory, 2008, p. 263]. En 1988, les Français étaient majoritairement favorables au RMI : plus des deux tiers considéraient qu’il
donnait un coup de pouce pour s’en sortir, moins d’un tiers qu’il
risquait d’inciter les personnes à s’en contenter et à ne pas chercher
de travail. Depuis 2000, la majorité estime que « le RMI risque
d’inciter les gens à s’en contenter et à ne pas chercher du travail ».
Cette opinion a légèrement reflué, mais la France est désormais
divisée sur cette question. Dans un contexte où la fragilisation des
catégories populaires les retourne contre les « assistés », la lutte
contre la désincitation à la reprise d’emploi devient l’orientation
principale de l’action publique. La conscience sociale triangulaire
de ces catégories, qui s’oppose aux « eux » d’en haut, mais aussi,
désormais, aux « eux » d’en bas [Schwartz, 2009], traduit une forme
de ressentiment envers ce qui est interprété comme des privilèges
déconnectés de l’éthique du travail.

Néanmoins, un clivage apparaît entre une vision conservatrice
qui met l’accent sur la responsabilisation individuelle ainsi que sur
l’application de contreparties obligatoires, et une vision qui insiste
sur la dimension d’insertion comme second droit par rapport à la
prestation monétaire. Une première séquence de réforme a eu lieu
au début des années 2000 avec l’instauration du revenu minimum
d’activité (CI-RMA), qui s’accompagnait d’une décentralisation
du dispositif. Malgré une mise en œuvre très limitée, le RMA a
renversé le sens originel du contrat d’insertion, conçu au départ
pour ne pas créer de contrepartie au droit social.

Aucun effet mécanique de la décentralisation n’a pu être démontré, notamment en matière d’investissement dans la composante
accompagnement des politiques d’insertion (les départements étant
supposés être intéressés à investir dans l’accompagnement pour
diminuer la charge de la prestation une fois les allocataires sortis
du dispositif). Les départements dont l’exécutif peut être classé à
droite s’étaient plus fortement impliqués que les collectivités de
gauche dans l’insertion, en promouvant des politiques centrées sur
le retour à l’emploi des allocataires. La lutte contre la fraude est
apparue à l’agenda de nombreuses collectivités conservatrices. Les
élus mettent alors en avant leur volonté et leur supposée capacité
à agir sur ces réalités pourtant minimes au regard du nombre de
ménages concernés par les prestations sociales, ce qui n’est pas
sans avoir d’importants effets organisationnels [Dubois, 2021].

Trois types d’effets des politiques d’assistance, ciblées et territorialiséesTout d’abord, les politiques d’assistance, ciblées, opèrent
des ruptures au sein d’un continuum de populations vulnérables.
L’enjeu est, dès lors, pour les politiques publiques de « lisser »
ces seuils afin d’éviter que la personne, en gagnant un euro de
plus que le plafond de ressources autorisé, ne perde tous les
« avantages » de sa situation antérieure et n’expérimente une
baisse de son revenu global en perdant ses diverses aides. Les
brusques discontinuités opérées par les dispositifs d’assistance
doivent donc être compensées. Des mécanismes d’intéressement
ont été créés pour les allocataires du RMI qui travaillent.

Ensuite, l’image négative des assistés produit des effets réels
sous la forme de comportements de rejet. Ce rejet se traduit par
une diminution des droits dont les personnes peuvent effectivement bénéficier. Enfin, le ciblage des prestations sociales porte
à terme un risque de dualisation de la protection sociale et de la
société [Duvoux, 2012].


Un compromis entre ces différentes orientations a été opéré en
2008 à l’initiative de Martin Hirsch, haut fonctionnaire et président
d’Emmaüs France, avec le revenu de solidarité active (RSA). Celui-ci
a été conçu pour lier dans un même dispositif ceux que les diagnostics
précédents opposaient : travailleurs pauvres et « assistés ». Pour la
première fois, un dispositif est conçu pour endiguer la nouvelle forme
de pauvreté que représentent les travailleurs pauvres. Faisant suite
à un rapport de la « commission famille, vulnérabilité et pauvreté »
de 2005, le RSA a cherché à retrouver l’inspiration initiale du RMI
et à s’inscrire dans une lutte multidimensionnelle contre la pauvreté.
La volonté conciliatrice par rapport aux orientations de plus en plus
politisées mises en œuvre au niveau local a été concrétisée par l’adoption du dispositif par les deux candidats présents au second tour de
l’élection présidentielle de 2007. La mise en œuvre du dispositif après
l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 a contribué à transformer le
projet et à revoir à la baisse ses ambitions.

Le dispositif a été marqué, pour sa composante « activité »
(le soutien aux travailleurs pauvres), par un taux de non-recours
extrêmement élevé, de l’ordre des deux tiers, ce qui a conduit à
remplacer le RSA activité et la prime pour l’emploi par la prime
d’activité en 2015. Cette prestation est destinée à compléter les
revenus des salariés et indépendants modestes. Versée par la caisse
d’allocations familiales, elle vise à inciter à la reprise d’un emploi
même faiblement rémunéré. La prime d’activité est parvenue à faire
baisser le non-recours au RSA activité, ce qui augmenta son coût,
mais aussi son efficacité en matière de lutte contre la pauvreté. En
2010, le RSA socle (l’ancien RMI) est ouvert, quoique sous des
conditions extrêmement restrictives, aux moins de vingt-cinq ans.
Ces réformes répétées n’ont pas remis en cause le principe d’une
prestation qui dépend du ménage, faisant peser des injonctions
particulièrement fortes sur les femmes [Périvier, 2016] et excluant
la plupart des moins de vingt-cinq ans. L’effet pervers des réformes
successives est d’étendre le périmètre d’une assistance que l’on
critique : on élargit la cible pour que ceux qui sont au-dessus des
seuils ne soient pas perdants. Ce système des minima sociaux a été
repensé dans le rapport du député Christophe Sirugue [2016] et une
réforme a été annoncée pour 2020 avec la création d’un « revenu
universel d’activité », lors du discours d’Emmanuel Macron le
13 septembre 2018. Néanmoins, la crise des Gilets jaunes a conduit
à une forte revalorisation de la prime d’activité et la crise sanitaire
de la covid-19 a conduit à l’adoption d’aides exceptionnelles de
solidarité pour pallier les effets des mesures de restriction sanitaires,
ainsi qu’à un prolongement des droits à l’assurance chômage. Ces
mesures sont toutefois largement inférieures en volume aux mesures
de soutien aux salariés dans le cadre de l’activité partielle. Au total,
les mesures de réponse aux effets sociaux de la crise sanitaire de la
covid-19 ont reflété la forte dualisation antérieure de la protection
sociale française [Duvoux et Lelièvre, 2021].




Conclusion

La pauvreté est devenue un pan autonome d’action publique. Au
plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté mis en œuvre sous le mandat de François Hollande a succédé une stratégie de prévention de la
pauvreté sous celui d’Emmanuel Macron. Ces plans témoignent des
priorités politiques du moment. Le premier a cherché à lutter contre le
non-recours à la suite de l’échec du RSA activité ; le second a mis en
œuvre l’idée d’investissement social. Dans le contexte d’une politique
fortement inégalitaire au niveau fiscal et d’une insistance sur l’égalité
des chances, l’accent a été mis sur la petite enfance. Cela constitue
une nouveauté au niveau du discours, sans qu’il soit pour l’instant
possible d’évaluer l’efficacité de cette action. Cela est d’autant moins
le cas que les débats publics sont centrés sur les dispositifs, souvent
remaniés, et auxquels une responsabilité importante dans l’échec des
politiques de lutte contre la pauvreté est imputée.

Or l’augmentation du nombre des allocataires des prestations de
solidarité ne tient pas principalement à un défaut de conception ni à
la paresse des premiers, mais bien aux fonctions que ces prestations
remplissent dans un système de protection sociale dualisé. Ainsi,
c’est bien l’augmentation du chômage et les réformes à la baisse de
l’indemnisation de ce risque par des assurances qui ont contribué à
faire des politiques de lutte contre la pauvreté des instruments de fait
d’indemnisation du chômage. Cette interdépendance de fait renvoie
au double statut de la pauvreté, à la fois objet d’action publique
spécifique et indicateur synthétique de l’action de l’ensemble de la
protection sociale.
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La politique des retraites compte parmi les plus importantes des
politiques sociales, tant d’un point de vue quantitatif que par les
enjeux qui y sont attachés. En 2018 en France, les régimes de retraite
versaient des pensions de droits directs ou dérivés (les pensions de
réversion versées aux veuves et veufs, dites aussi de « survie ») à
17,5 millions de personnes. Avec 321 milliards d’euros en 2018, les
prestations « vieillesse-survie » constituaient 45 % de l’ensemble
des prestations sociales et représentaient l’équivalent de 13,7 % du
produit intérieur brut (PIB), contre 12,4 % en moyenne dans l’Union
européenne à vingt-huit. C’est de loin le premier poste des dépenses
publiques, puisque ces dépenses correspondent en quasi-totalité à
celles des régimes légalement obligatoires. Les retraites publiques
représentent ainsi en France 85 % des ressources des ménages de
plus de soixante-cinq ans, contre 70 % à 75 % dans les autres pays
européens. Grâce à cela, les ménages de retraités français ont en
moyenne un revenu légèrement supérieur aux ménages d’âge actif,
quoique avec de fortes disparités.

Comme le montre chaque grande réforme des retraites, peu
d’autres politiques publiques sont en outre susceptibles de donner
lieu à des débats publics et à des mobilisations sociales d’une
ampleur comparable. S’il en va ainsi, c’est parce que les retraites se
sont toujours trouvées à la confluence d’enjeux majeurs des sociétés
développées. De fait, elles ont toujours été au cœur des dynamiques
économiques en raison de leur impact controversé sur l’épargne et
la croissance, de leurs conséquences en matière d’emploi (notamment en fin de carrière) ou encore en termes de « soutenabilité » à
long terme des dépenses publiques, a fortiori dans le contexte de
l’Union européenne. Mais les enjeux socioéconomiques sont au
moins d’égale importance : en matière de conflits capital-travail et
de dynamique du capitalisme, en matière également de structuration du corps social, à la fois en raison de l’existence de groupes
sociaux différenciés suivant les régimes de retraite, et en lien avec
l’émergence et la consolidation progressive d’un (« troisième »)
âge social spécifique. D’un point de vue politique, les retraites
publiques ont, depuis l’origine, joué un rôle majeur en termes de
ressources pour le pouvoir politique, de processus de constitution
de l’État-nation, d’attachement des citoyens à une communauté
politique ou encore en termes d’enjeux électoraux.

Aussi pourrait-on multiplier les problématiques propres à l’analyse des politiques publiques de la retraite, tant des points de vue
intra- et intergénérationnel que de celui des comparaisons spatiotemporelles. On se limitera pour l’essentiel dans ce qui suit à mettre
en avant trois types d’enjeux liés à l’histoire des régimes publics
de retraite en France, correspondant à trois types de temporalités :
celui de leur contribution, depuis la fin du XIXe siècle, à l’émergence du salariat ; celui, épousant à peu près les Trente Glorieuses
d’après guerre, d’une politique d’institutionnalisation d’un âge de
la retraite et de progression du niveau de vie des retraités ; et enfin
celui, depuis les années 1980, de l’ère des réformes néolibérales.
On le fera à partir d’une grille de lecture articulant les modèles
(politiques, cognitifs et discursifs) et les acteurs du changement
social et l’institutionnalisation des compromis sociopolitiques ainsi
produits dans le cours de chacune de ces séquences historiques.




La prise en charge du risque vieillesse-invalidité au cœur de la constitution du salariat et de l’État-nation


Modèles et acteurs

Dans un contexte d’industrialisation et d’urbanisation, la question sociale – les nécessités d’un revenu en cas d’invalidité ou de
grand âge en particulier – apparaît au XIXe siècle comme le produit
de trois contradictions. La première naît, après la Révolution française, de l’égalité affirmée dans l’ordre politique et des inégalités
criantes dans l’ordre social, notamment avec la formation d’un prolétariat industriel. La deuxième contradiction est celle qu’engendre
le registre de la responsabilité individuelle, en matière d’accident
du travail ou d’épargne, face aux « maux » (risques) sociaux liés à
l’industrialisation, que le droit libéral (le Code civil napoléonien)
laisse sans solution. La troisième contradiction a pour origine le
conflit entre une conception libérale (non interventionniste) de l’État
et les impératifs inhérents à la légitimation et à la puissance des
États-nations naissants ou en voie de consolidation. La Révolution
française avait en effet balayé les formes de protection sociale
assurées sous l’Ancien Régime par l’Église et, dans une moindre
mesure, la solidarité professionnelle (corporations ou confréries de
métier) ou encore les communes, tout en associant à la proclamation
des droits de l’homme la reconnaissance de droits sociaux (« l’assistance publique est un devoir sacré », proclame la Constitution,
jamais mise en œuvre, de 1793). La loi du 19 mars 1793 posa les
bases de l’organisation générale des secours publics et celle du
28 juin définit l’aide en faveur des enfants et des vieillards, mais
avec peu de moyens.

L’idée de systèmes obligatoires d’assurances sociales apparaît
sous la forme de régimes catégoriels (ceux des États ou ceux des
grandes entreprises). Dans la lignée du régime instauré par Colbert
en 1681 au profit des gens de mer, en échange de l’obligation de
se tenir à la disposition du roi, les agents publics reçoivent des
retraites liées à leur statut (en 1831 pour les militaires, 1853 pour
les fonctionnaires d’État). La puissance publique s’assure de la
fidélisation des agents en échange d’un « traitement continué et
réduit ». Parallèlement, émergent des caisses de retraite dans les
deux branches qui sont au cœur du développement industriel : les
chemins de fer à partir du milieu du siècle, puis les mines (1894
et 1914).

L’idée d’étendre les droits à la retraite est ensuite apparue à la
faveur de la constitution d’une classe vivant exclusivement des revenus de son travail et de la confirmation du salariat non plus comme
une étape transitoire vers la propriété individuelle mais comme une
situation permanente. L’incapacité à régler le problème de la misère
ouvrière par les réponses traditionnelles de l’État libéral que sont
la prévoyance individuelle et la bienfaisance pour autrui devient
d’autant plus aiguë que les classes laborieuses sont perçues comme
« dangereuses » et s’organisent, notamment lors des révolutions
de 1830 et 1848. La littérature comparative internationale en science
politique met plus généralement en avant un certain nombre de facteurs à l’origine de l’introduction des premiers éléments de welfare
state : l’urbanisation, l’industrialisation et avec elle l’épuisement
du modèle traditionnel de la famille élargie, l’extension du droit
de vote et la force croissante des partis de gauche et des syndicats.
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